Repenser le commerce des animaux exotiques en Europe : développer des interventions efficaces de réduction de la demande fondées sur des données scientifiques


1. 
Introduction
1.1. Introduction
Le présent rapport de synthèse est issu du projet « Repenser le commerce des animaux exotiques en Europe : développer des interventions efficaces et fondées sur des données scientifiques pour réduire la demande » (ENV/2023/OP/0020). Ce projet vise à identifier et tester des stratégies efficaces pour repenser la demande d’animaux exotiques dans l’UE et devrait s’achever par la publication du rapport final au premier trimestre 2026. L’atelier avait pour objectif de recueillir des informations sur les facteurs favorisants, les obstacles et les perspectives d’avenir en vue de la préparation du rapport final.

1.2. L’atelier
L’atelier s’est tenu le mardi 28 octobre à Bruxelles, sous forme d’événement hybride. Au total, 122 participants ont participé, dont 80 en ligne et 42 en présentiel, représentant un large éventail de points de vue d’acteurs clés : autorités compétentes, ONG, universités, associations industrielles et sectorielles de toute l’UE. Le programme est joint en annexe 1. 

L'événement a débuté par un discours de bienvenue de Mme Monika Hencsey, directrice de la diplomatie verte et du multilatéralisme à la DG Environnement de la Commission européenne. Les déclarations liminaires ont souligné l'importance de la collaboration intersectorielle pour relever les défis liés au commerce et à la détention d'animaux exotiques, ainsi que le rôle des interventions comportementales et politiques dans la promotion de pratiques plus durables et responsables.

L'atelier s'est déroulé en trois temps : une présentation plénière des conclusions, suivie de la répartition des participants en trois groupes de travail, composés de différents acteurs, afin d'aborder les trois thèmes principaux de la journée : 1) le commerce, 2) les attentes des consommateurs et 3) les recommandations et perspectives d'avenir. Chaque groupe a discuté de chaque thème pendant environ 20 minutes, en alternance, de sorte que chaque groupe ait traité tous les sujets à la fin de la séance. Pour les mêmes thèmes, les participants en ligne ont été répartis en deux groupes et ont répondu à des questions en ligne portant sur les mêmes trois thèmes que les groupes en présentiel, suivies d'une discussion ouverte. Les participants en ligne ont été invités à répondre à des questions portant sur les trois thèmes principaux abordés lors des réunions en présentiel, et à en discuter.

Les résultats intermédiaires et les principaux enseignements tirés des sessions en présentiel et en ligne sont présentés au chapitre 2.

2. Présentation des résultats intermédiaires
2.1. Présentations plénières des résultats intermédiaires
Recommandations et interventions clés ; Nynke Tromp, chercheuse associée au département de conception centrée sur l’humain, Faculté de génie industriel et de conception, TU Delft, 
Nynke Tromp a expliqué l’approche du projet : une recherche systémique en conception et un recadrage. Après avoir présenté l’ensemble des recherches menées (plus de 100 entretiens et enquêtes auprès des parties prenantes, notamment des représentants de l’industrie des animaux de compagnie, des ONG, des zoos, etc., des entretiens et enquêtes auprès des éleveurs de reptiles et d’amphibiens, des analyses de bases de données commerciales, une analyse des médias sociaux et une recherche documentaire), qui sous-tendent les phénomènes clés identifiés et qui décrivent les dynamiques essentielles du commerce, des recommandations ont été partagées. Cinq interventions clés ont ensuite été détaillées : une campagne sur les médias sociaux, le développement d’une coalition, un marché basé sur les produits, un registre numérique et une plateforme d’information, ainsi que des programmes de conservation. Les principales interventions ciblent différents groupes de consommateurs (par exemple, les éleveurs potentiels, les éleveurs novices, les éleveurs experts) et différents comportements de consommation responsables qui, ensemble, favorisent un changement systémique vers un commerce plus durable des reptiles et des amphibiens dans l'UE.

Évaluations des interventions par scénarios ; Ellis van den Hende, professeur adjoint d'acceptation de l'innovation et de recherche sur les consommateurs à la Faculté de génie industriel et de conception de l'Université de technologie de Delft (TU Delft)
Ellis van den Hende a présenté les résultats des évaluations par scénarios de trois interventions pilotes. Parmi les cinq interventions clés, un sous-ensemble a été évalué auprès des consommateurs : la campagne sur les réseaux sociaux comme intervention à court terme et deux versions de l'intervention sur le marché des produits comme interventions à moyen et long terme.

Dans le cadre d'une expérience contrôlée, environ 2 400 consommateurs de quatre États membres ont lu un scénario et évalué la probabilité d'adopter des comportements de consommation responsables lors d'achats impulsifs, avec et sans mise en œuvre des interventions. De plus, ils ont évalué comment la session sur les réseaux sociaux et les marchés décrits dans les scénarios encourageaient une détention responsable d'animaux exotiques.

Principaux enseignements de l'intervention sur les réseaux sociaux : Davide Rigoni, cofondateur et associé gérant de Sapience,

Davide Rigoni a présenté les résultats des tests menés sur la campagne sur les réseaux sociaux dans quatre États membres : la République tchèque, l'Allemagne, l'Espagne et les Pays-Bas. La campagne a été évaluée auprès de plus de 4 000 consommateurs dans ces pays, dans le cadre d'une enquête contrôlée. Les participants ont visualisé une simulation de flux Instagram et leurs mouvements oculaires ont été enregistrés grâce à la technologie d'oculométrie. 
Les consommateurs ont été exposés à la publicité vidéo soit intégrée au flux du réseau social, soit sous forme de vidéo indépendante. Un questionnaire de suivi a permis d'explorer l'impact de la publicité vidéo sur l'attention, l'intérêt et l'engagement, ainsi que l'évolution des perceptions et des attitudes concernant la détention d'animaux exotiques, en particulier de reptiles et d'amphibiens. Trois formulations de messages différentes ont été testées : 
· l'une axée sur les coûts et les efforts personnels,
· l'autre sur le bien-être animal
· et la dernière sur les conséquences juridiques et sanitaires de la détention de reptiles et d'amphibiens.

Il a été démontré que la campagne sur les réseaux sociaux a attiré l'attention, suscité l'intérêt et permis de modifier la perception et les attitudes envers les animaux exotiques. Des analyses plus détaillées et les principaux résultats ont été présentés lors de la session.

2.2 Introduction aux groupes de travail et aux sessions en ligne
En guise d'introduction aux groupes de travail (sessions en présentiel) et aux sessions en ligne, les trois principaux thèmes ont été présentés, chacun faisant l'objet de trois brèves interventions :
· Perspectives commerciales : Boyd Leupen, spécialiste du commerce d'espèces sauvages à la Monitor Conservation Research Society
· Perspectives quantitatives sur les consommateurs (profils et motivations) : Tim Geleyn, chercheur principal chez Sapience
· Création d'une coalition : Nynke Tromp, chercheuse associée au département de conception centrée sur l'humain, faculté de génie industriel, TU Delft 

Les présentations étaient les suivantes :

Perspectives commerciales
Boyd Leupen a présenté les résultats des premières étapes du projet, qui visaient à déterminer l'ampleur et la portée du commerce d'animaux exotiques impliquant l'Union européenne (UE), à identifier les pays cibles pour des études plus approfondies et à mettre en évidence les lacunes existantes dans les données. Ce travail a combiné l'analyse de multiples bases de données commerciales, publiques et obtenues par le biais de demandes officielles, avec une revue de la littérature exhaustive.

Les résultats ont montré que les données commerciales disponibles sont fortement biaisées en faveur des espèces inscrites à la CITES, laissant d'importantes lacunes concernant les espèces non inscrites qui dominent le marché des animaux de compagnie exotiques. La base de données sur le commerce de la CITES a révélé que les reptiles constituent le groupe taxonomique le plus commercialisé, avec plus de cinq millions d'individus importés dans l'UE entre 2003 et 2022. Environ la moitié de ces reptiles étaient issus de captures à l'état sauvage et l'autre moitié d'élevage, ce dernier étant récemment devenu plus populaire.

Une analyse comparative des données de la CITES, d'EUROSTAT et de TRACES a montré que les volumes totaux du commerce de reptiles sont bien supérieurs à ceux reflétés par les seules données de la CITES : jusqu'à quatre fois plus élevés pour les importations et vingt fois plus élevés pour les exportations. Toutefois, le manque d'informations au niveau des espèces et les incohérences entre les ensembles de données limitent la possibilité d'évaluer la durabilité et la légalité de ce commerce.

Des études spécifiques à chaque espèce (incluant les données d'ExoPet, de BfN ProWildlife et de LEMIS) ont recensé près de 1 600 espèces de reptiles faisant l'objet d'un commerce en Allemagne seulement, et plus de 1 000 espèces échangées entre l'UE et les États-Unis, la majorité étant des espèces non inscrites à la CITES. L'UE demeure un importateur net de reptiles, les importations provenant principalement de la nature et les exportations majoritairement d'élevage.

Les analyses de saisies réalisées à partir des bases de données EU-TWIX et WiTIS ont mis en évidence la difficulté de mesurer le commerce illégal. Les chiffres officiels ne reflètent probablement qu'une faible part du trafic réel.

Parmi les pays prioritaires identifiés pour des investigations complémentaires figurent la République tchèque, l'Allemagne, l'Espagne et les Pays-Bas. Globalement, l'UE constitue une plaque tournante majeure du commerce mondial des reptiles, mais les systèmes de surveillance actuels n'offrent qu'une vision partielle de la situation. L'étude souligne la nécessité d'améliorer la collecte de données au niveau de l'espèce et de renforcer les mécanismes de surveillance afin d'éclairer les politiques et les actions de conservation.

Informations quantitatives sur les consommateurs
Lors d'une étude quantitative menée auprès de 4 000 participants dans quatre États membres (République tchèque, Allemagne, Espagne et Pays-Bas), Tim Geleyn a présenté les résultats d'une analyse des comportements des consommateurs. Ce questionnaire en ligne de 12 minutes a permis de recueillir des données inédites sur les attitudes et les profils des consommateurs concernant la possession d'animaux exotiques, ainsi que sur leurs motivations, en particulier pour les reptiles et les amphibiens.

L'étude a cartographié les proportions de personnes possédant, envisageant de posséder et rejetant des animaux exotiques, révélant des différences notables entre les pays. Elle a également montré que les personnes possédant et envisageant de posséder des animaux exotiques sont généralement plus jeunes que la population générale, et a souligné le rôle central des médias sociaux dans la formation de l'intérêt et de l'engagement envers les contenus relatifs aux animaux exotiques.

Afin d'explorer les motivations sous-jacentes à la possession d'animaux exotiques, des mesures explicites (auto-déclarées) et implicites (basées sur l'association d'idées) ont été utilisées. Les résultats ont montré que la fascination pour la nature et le sens du devoir et de l'engagement envers le bien-être animal sont des motivations clés pour la possession de reptiles et d'amphibiens. Dans le même temps, de nombreux consommateurs perçoivent ces animaux comme exigeant moins de temps, de soins et de coûts que les animaux de compagnie classiques – une observation importante qui pourrait expliquer les achats impulsifs sur ce marché. 

Ces constats ont servi de base comportementale à l'élaboration des recommandations et des concepts d'intervention présentés ultérieurement dans le cadre du projet.

L'objectif des discussions de groupe était de développer l'idée d'un test à réaliser avant l'achat, par exemple un questionnaire/test d'aptitude à la possession responsable d'un animal. L'une des enquêtes approfondies posait la question suivante : « Seriez-vous disposé(e) à passer un test pour évaluer votre aptitude à devenir propriétaire d'un animal, après avoir répondu à l'enquête ?» Répondre « oui » impliquait un engagement de la part des répondants car ils pensaient qu'ils passeraient effectivement le test (ce qui n'a pas été le cas) – 75 % des personnes interrogées ayant potentiellement besoin d'un animal ont répondu par l'affirmative.

L'atelier a donc examiné comment ce test pourrait être conçu dans le cadre d'une stratégie de recadrage. 

Développer des coalitions 
Nynke Tromp a expliqué que la session visait principalement à instaurer un dialogue autour du concept de « coalition » et à explorer les motivations des différentes parties prenantes à y adhérer.

Cette question fondamentale a été posée à tous les participants, mais la première partie de la session y a été entièrement consacrée. La session s'est ensuite déroulée en deux phases : a) l'identification des différents rôles que la coalition peut jouer au sein du système pour une transition vers un système plus durable et b) l'identification des obstacles et des leviers liés à ces rôles. Les rôles possibles de la coalition ont été présentés comme illustré dans la figure ci-dessous :
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3. Principaux enseignements de la journée
3.1. Résumés des ateliers
Commerce
Au cours des discussions, les participants ont convenu que disposer de données actualisées et exhaustives sur les commerçants et les détenteurs d'espèces sauvages est essentiel pour améliorer la traçabilité, la transparence et la responsabilité tout au long de la chaîne du commerce des espèces sauvages. Ces données ont été considérées comme indispensables pour permettre une prise de décision fondée sur des preuves, appuyer les évaluations scientifiques et faciliter des processus d'inscription à la CITES plus efficaces. Il a été noté que de meilleures données permettraient également d'identifier les tendances commerciales, d'évaluer les risques pour les populations et d'orienter les campagnes de sensibilisation, tout en renforçant l'application de la loi et en prévenant le commerce illégal ou non durable. À l'inverse, le manque de données fiables a été largement reconnu comme un obstacle majeur, conduisant à des décisions politiques mal informées, à une application inefficace de la loi, à une mauvaise allocation des ressources et à une transparence réduite. Les participants ont souligné que les lacunes dans la collecte de données encouragent le recours à des hypothèses plutôt qu'à des preuves, entravent les efforts de communication et contribuent à la fragmentation des systèmes et à la normalisation de la détention d'espèces inappropriées. Plusieurs sources de données sous-utilisées ont été identifiées, notamment TRACES, les registres douaniers et de saisies, les statistiques nationales d'import/export, les données de marché et les systèmes d'enregistrement. Pour combler ces lacunes, les participants ont proposé des mesures telles que l'inscription des espèces concernées à l'annexe D du règlement CE n° 338/97, l'amélioration et l'harmonisation de TRACES, la collecte obligatoire de données par espèce et la création d'une base de données européenne centralisée sur le commerce des espèces sauvages. Parmi les autres suggestions figuraient la numérisation des données d'importation, l'introduction d'auto-déclarations de légalité par les importateurs, la promotion de la transparence volontaire chez les éleveurs et la réalisation d'inventaires nationaux réguliers. Le renforcement des capacités a également été souligné, avec des appels à une formation renforcée, à un soutien accru aux pays d'origine et à la création d'une base de données modèle pour le secteur privé afin de normaliser les déclarations. Enfin, le groupe a constaté que les statistiques d'élevage sont souvent mal tenues par les organismes faîtiers et qu'il est nécessaire de clarifier la définition d'un éleveur commercial pour l'ensemble des taxons.

Données quantitatives sur les consommateurs
Lors du groupe de discussion sur les connaissances quantitatives des consommateurs, les participants ont examiné comment un test d'aptitude potentiel pour les détenteurs d'animaux pourrait être conçu, promu et mis en œuvre, et quels devraient être ses résultats. Lors d'une discussion sur la faisabilité et l'impact, le groupe a identifié plusieurs actions à fort impact et facilement réalisables. Il a été convenu que le test pourrait être déployé sur de multiples plateformes – points de vente, foires ou environnements en ligne – en utilisant des QR codes pour interagir avec les futurs propriétaires d'animaux aux moments clés de leur prise de décision. La promotion devrait être très ciblée, en s'adressant aux personnes envisageant activement l'acquisition d'un animal, et les stratégies de communication devraient s'appuyer sur les résultats d'enquêtes précédentes. Les participants ont fortement soutenu l'idée que l'outil soit développé ou approuvé par un organisme officiel, idéalement l'UE ou les autorités nationales, afin de garantir sa crédibilité et la confiance du public. Concernant les résultats attendus, le groupe a proposé un cadre de compétences structuré, définissant les connaissances requises pour chaque espèce et tenant compte de la complexité des contextes de possession, pouvant aboutir à un certificat de compétence et à un engagement en faveur d'une possession responsable. Parmi les autres idées discutées figuraient un engagement formel à prendre soin des animaux tout au long de leur vie et des campagnes de sensibilisation à grande échelle, bien que considérées comme percutantes, elles étaient moins réalisables actuellement.

Développer une coalition
Lors de la discussion sur la constitution d'une coalition, les participants ont convenu que le succès dépendrait d'un objectif clair et partagé, d'objectifs bien définis et d'un mandat légitime pour agir. Il a été souligné que les valeurs de la coalition devaient être explicitées, car certains acteurs étaient davantage motivés par des objectifs de conservation que par le bien-être animal. Les participants ont insisté sur le fait que la coalition devait être à la fois scientifique et ouverte, offrant un espace aux différentes perspectives et reconnaissant la valeur de l'expérience pratique au même titre que les données scientifiques. Si les désaccords étaient considérés comme acceptables, l'accent devait rester mis sur les points d'accord. Le groupe a souligné la nécessité pour la coalition d'être pragmatique et orientée vers l'action – favorisant la collaboration, les projets conjoints et le partage des bonnes pratiques – tout en progressant graduellement vers les objectifs à long terme. L'une des principales motivations identifiées était la possibilité d'échanger et d'intégrer les connaissances entre les secteurs, contribuant ainsi à comprendre et à corriger les pratiques non durables. D'autres rôles pour la coalition ont été proposés, notamment le suivi et l'évaluation des transitions du marché des produits, la facilitation de la communication avec les gardiens et les gardiens potentiels, et la mise en place d'un dialogue entre les organisations impliquées dans la conservation et le commerce. Les participants ont également discuté des obstacles et des leviers potentiels pour ces rôles, notant que, même si tous n'avaient pas été pleinement explorés, l'instauration d'un climat de confiance et le maintien de la confiance étaient essentiels.

3.2. Résumés des sessions en ligne
Les discussions et les résultats du sondage Slido ont révélé un large consensus sur la nécessité d'améliorer la durabilité et la légalité du commerce des animaux exotiques. Lors des différentes sessions, les participants ont classé l'amélioration des données commerciales et de la transparence (par exemple, via TRACES et la CITES) ainsi que le renforcement de l'identification et de la traçabilité tout au long de la chaîne commerciale comme priorités absolues, suivis d'une législation plus stricte, d'un meilleur contrôle des importations et des ventes nationales, et d'une plus grande implication des éleveurs et des associations de propriétaires. Les participants ont convenu que des données commerciales numériques à l'échelle de l'UE, classées par espèce – y compris pour les espèces non inscrites à la CITES – sont essentielles pour renforcer la transparence et l'application de la réglementation. Lorsqu'ils ont abordé la question de la réorientation de la demande, les participants ont mentionné, dans leurs propos, la sensibilisation ciblée, une législation plus stricte, l'enregistrement des éleveurs, les listes positives et les exigences de preuve de connaissance, plutôt que de s'appuyer uniquement sur des campagnes de sensibilisation. Pour les éleveurs débutants, l'acquisition d'animaux exotiques serait motivée principalement par l'attrait visuel, la disponibilité, le prix abordable et la facilité d'entretien perçue. Les éleveurs expérimentés, quant à eux, seraient davantage attirés par la rareté, les caractéristiques biologiques et les comportements uniques de ces animaux. Le questionnaire « Êtes-vous un éleveur responsable ? » a été salué comme un outil de sensibilisation prometteur, idéalement diffusé sur les réseaux sociaux, les plateformes de vente d'animaux de compagnie et les sites web officiels ou gouvernementaux, avec une promotion crédible assurée par les autorités européennes ou nationales, les ONG, les associations d'éleveurs et les éleveurs experts. Si certains participants étaient favorables à des récompenses (certificats, réductions, ressources pédagogiques) pour les personnes ayant répondu au questionnaire, d'autres estimaient que la possession responsable d'animaux remettait en question ces incitations. Les réseaux sociaux ont été perçus comme un outil très efficace pour réduire la demande liée au commerce illégal. Il a été suggéré de privilégier des contenus courts, attrayants et percutants (mèmes, visuels, mais aussi humour), tout en soulignant les risques potentiels d'attiser la curiosité et, par conséquent, d'accroître la demande. Les messages mettant en avant les besoins en matière de bien-être animal, les risques pour la santé humaine et le coût financier d'une possession responsable ont été jugés les plus persuasifs pour faire évoluer les comportements. Les interventions les plus efficaces et réalisables identifiées étaient les campagnes sur les réseaux sociaux et une plateforme numérique d'enregistrement et d'information, suivies des programmes de conservation et des marchés durables axés sur les produits. Les participants ont considéré les éleveurs et les détenteurs d'animaux comme des contributeurs clés au partage des meilleures pratiques, à la sensibilisation et aux normes de soins, et les organisations d'éleveurs comme des acteurs essentiels de la collecte de données, de la recherche, de la communication et des efforts de conservation. Les questions sur les motivations à rejoindre une coalition ont reflété un engagement commun envers le bien-être animal, la durabilité et la protection des espèces, un terrain d'entente ayant été trouvé entre les défenseurs de l'environnement, les défenseurs du bien-être animal et les acteurs du commerce grâce à une passion partagée pour les animaux, la nature et la lutte contre le commerce illégal.

4. Remarques de clôture
L'événement a été clôturé par Agata Sobiech, DG Environnement CITES, chef d'équipe pour le commerce des espèces sauvages à la DG Environnement de la Commission européenne, qui a présenté les réactions des participants. Elle a souligné que cela faisait partie des activités du plan d'action. Elle a reconnu que plusieurs participants s'attendaient peut-être à entendre parler, lors de cette session, d'actions de sensibilisation concernant les espèces inscrites à la CITES et détenues comme animaux de compagnie sans permis, mais tel n'était pas l'objectif initial. Il s'agit d'un projet parlementaire, conçu comme une occasion d'envisager les choses sous un angle différent. C'était l'opportunité de tester différentes approches, d'identifier les solutions efficaces et celles qui ne le sont pas, d'expérimenter. Elle a décrit les vastes consultations menées auprès des parties prenantes et a insisté sur le fait qu'il ne s'agit pas d'un texte législatif. Elle a expliqué que ce projet visait à rassembler des parties prenantes aux opinions divergentes et à leur offrir un espace d'échange. C'est précisément ce qui manquait, et cet atelier a amorcé une discussion que nous espérons poursuivre.

5. Prochaines étapes
Comment ces résultats seront-ils intégrés au rapport final ? L'étude devrait être finalisée au quatrième trimestre 2025 et le rapport final devrait être publié par la Commission au premier trimestre 2026. La poursuite de ce projet dépendra du financement obtenu. Un chapitre du rapport final sera consacré à l'analyse des résultats de cet atelier, incluant les commentaires et questions pertinents, le questionnaire d'évaluation final et les groupes de discussion, comme suit :
● 	Les commentaires et questions des sessions ont été compilés et analysés. Les questions ouvertes permettront d'apporter des précisions aux explications du rapport final.
●	 Les commentaires relatifs aux résultats et aux prochaines étapes seront intégrés, le cas échéant, à la section « Discussion » des recommandations
●	Les informations recueillies lors de l'évaluation Slido seront compilées et analysées afin de déterminer comment organiser des sessions similaires sur ce sujet à l'avenir, notamment pour identifier comment renforcer l'attractivité des coalitions et favoriser le dialogue. Les points pertinents relatifs aux recommandations du projet seront intégrés à la section « Discussion » du rapport final.
● Des questions ouvertes issues de l'atelier permettront de clarifier le cadre du projet et de s'assurer que son objectif soit pleinement compris par toutes les parties prenantes. Ces questions serviront également à apporter des précisions aux points qui manquaient dans les présentations, les approches, la terminologie et les explications du rapport final.
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